
Dispositifs de garantie en matière  
de genre du Processus de Kimberley 
Dimension politique mondiale





Dispositifs de garantie en matière  
de genre du Processus de Kimberley 
Dimension politique mondiale



4



D I M E N S I O N  P O L I T I Q U E  M O N D I A L E 5

Contexte, objectifs et portée..................................................................................................................7
Glossaire des termes...................................................................................................................................8

1.0 	� Justification des dispositifs de garantie en matière de genre  
du Processus de Kimberley........................................................................................................11

1.1	 Justification par les attentes internationales............................................................................11
1.2	 Justification du mandat du Processus de Kimberley............................................................12
1.3 	� Principaux atouts de la mise en œuvre actuelle du PK  

pour promouvoir l’égalité des genres............................................................................................13
1.4 	� Principales faiblesses de la mise en œuvre actuelle du PK  

pour promouvoir l’égalité des genres............................................................................................ 14

2.0	� Recommandations relatives aux angles d’attaque du processus  
de Kimberley visant à promouvoir l’égalité des genres.................................................17

2.1 	 Recueillir des données sur le genre................................................................................................ 17
2.2 	 Faciliter les débats sur le genre.........................................................................................................20
2.3 	 Publication d’une déclaration sur le genre................................................................................24

3.0 	� Recommandations relatives aux angles d’attaque du processus  
de réforme du processus de Kimberley visant à promouvoir l’égalité  
des genres...........................................................................................................................................27

3.1 	 Engagement en faveur de l’égalité des genres dans les documents du PK.................27
3.2 	 Modification de la définition de « diamant des conflits ».................................................29
3.3 	 Création d’un fonds fiduciaire multi-donateurs du PK.......................................................29

4.0	 Cadre de suivi des recommandations...................................................................................31

Notes de fin de document......................................................................................................................34

Table des matières



6



D I M E N S I O N  P O L I T I Q U E  M O N D I A L E 7

Le Processus de Kimberley (PK) est une initiative mondiale tripartite réunissant gouver-
nements, société civile et entreprises, lancée en mai 2000 dans le cadre de la résolution 
55/56 de l’Assemblée générale des Nations unies visant à mettre un terme au commerce 
de « diamants de conflits ».1 On considère que le Système de Certification du Processus de 
Kimberley (SCPK) est un instrument unique de prévention des conflits visant à promou-
voir la paix et la sécurité. Son objectif est de veiller à ce que les diamants bruts ne servent 
pas à financer un conflit armé. Le Processus de Kimberley rassemble actuellement 54 
membres participants (ci-après dénommés « les Participants »), représentant 81 pays.2

Levin Sources a été mandaté par le ministère fédéral allemand de la Coopération écono-
mique et du Développement (BMZ) dans le cadre de son programme sectoriel en faveur 
des industries extractives et du développement (X4D) mis en œuvre par la GIZ et visant  
à élaborer une note d’information politique donnant les orientations pour une plus 
grande intégration de la dimension du genre dans le processus de réforme du PK. 

Le projet vise à : 

1.	� établir un document d’orientation qui informe les parties prenantes du PK dans la 
programmation et la mise en œuvre du SCPK dans les pays participants 

2.	� fournir la direction et la justification de la défense de l’égalité des genres dans le 
PK, aux niveaux international et local 

Le PK a entamé un examen biennal de ses opérations, évaluant à la fois les processus 
clés et la documentation.3 Lors de la dernière consultation intersessions du PK, Hilde 
Hardeman, présidente du PK pour l’année 2018, a déclaré que « la question de l’examen 
et de la réforme est au cœur de la présidence de l’UE » et qu’« il faut veiller à ce que le 
PK reste adapté à son objectif […], à le maintenir, à le consolider davantage et être en 
même temps prêt à aller plus loin ».4 Elle a également fait remarquer que « la position 
et les moyens de subsistance des communautés minières sont primordiaux ».5 L’accent 
mis par la présidence de l’Union européenne sur la révision et la réforme PK en 2018 
pourrait également permettre une meilleure intégration de la dimension de genre 
dans les politiques et processus du PK.

Ce document d’information passe en revue la justification de l’inclusion de la dimension 
du genre dans les efforts de réforme du PK et fournit des recommandations pratiques en 
matière de réforme des politiques et des processus. Il prend également note des struc-
tures incitatives et dissuasives existantes visant à encourager les comportements tenant 
compte de l’égalité des genres dans la mise en œuvre du PK. Ce travail se base notam-
ment sur des entretiens avec des informateurs clés et des recherches documentaires 
analysant les actions du PK au niveau des politiques mondiales et examinant sa mise en 
œuvre en Côte d’Ivoire et en Sierra Leone comme études de cas par pays. Des chercheurs 
locaux ont mené des entretiens avec des informateurs dans les pays visés par les études 
de cas, en personne, et avec des acteurs mondiaux, à distance. Les entretiens ont été 
codés dans les références du rapport et Levin Sources a fourni à la GIZ un document 
distinct associant les codes des personnes interrogées aux noms des sources. Lors des 
Journées européennes du développement, une table ronde intitulée « Processus de 
Kimberley : créer des conditions durables pour la paix et la prospérité » a également été 
employée pour alimenter les commentaires et les discussions des parties prenantes.6

Contexte, objectifs et portée
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ASM	 Extraction artisanale et à petite échelle 

RSE	 Responsabilité sociale des entreprises 

GIZ 	 Agence de coopération internationale allemande pour le développement

CE	 Commission européenne 

EIGE	 Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes 

UE 	 Union européenne 

CIRGL	 Conférence internationale sur la région des grands lacs

PK	 Processus de Kimberley 

DBPK	 Document de base du Processus de Kimberley 

SCPK	 Système de certification du Processus de Kimberley

LSM	 Extraction à grande échelle 

OECD DDG	 �Guide OCDE sur le devoir de diligence pour des chaînes d’approvision-
nement responsables en minerais provenant de zones de conflit ou à 
haut risque

DPDDA 	 Droits de propriété et développement du diamant artisanal

ODD	 Objectifs de développement durable 

SGBV	 Violence sexuelle et sexiste

Glossaire des termes
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Justification des dispositifs  
de garantie en matière de genre  
du Processus de Kimberley

11

1.
0

1.1	 Justification par les attentes internationales  

La Déclaration universelle des droits de l’homme s’engage en faveur de l’égalité des 
droits entre hommes et femmes, tout comme l’article 1 de la Charte des Nations 
unies. Le droit national de tous les États de l’Union européenne et le droit internatio-
nal relatif aux droits de l’homme obligent à promouvoir l’égalité des genres et l’auto-
nomisation des femmes. Les évaluations de l’impact sur le genre et les efforts d’inté-
gration aident à y parvenir en créant des politiques qui tiennent compte du genre et 
s’efforcent d’éviter de perpétuer les inégalités existantes. Car même si les lois traitent 
les hommes et les femmes sur un pied d’égalité, les inégalités sociales existantes font 
que les femmes n’ont souvent pas un accès égal aux ressources et aux biens matériels 
et immatériels et ne les contrôlent pas.

L’intégration de la problématique du genre dans les programmes, les politiques et la lé-
gislation permet de faire en sorte que la dynamique du genre fasse intrinsèquement 
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partie intégrante des politiques et des programmes. Elle est devenue une attente inter-
nationale des gouvernements, des organisations internationales, de la société civile et 
du secteur privé.7 Les études d’impact sur le genre des politiques et procédures d’une 
organisation ont pour objectif d’évaluer la manière dont les politiques ont un impact 
différent sur les hommes et les femmes et rendent compte de ces différences dans le 
processus de développement, en veillant à ce que les politiques soient créées de ma-
nière à bénéficier de manière égale à toutes les parties prenantes. À la suite de la « qua-
trième conférence mondiale sur les femmes : lutte pour l’Égalité, le Développement et 
la Paix », les Nations unies se sont engagées à intégrer les questions d’égalité des genres 
dans toutes leurs politiques et tous leurs programmes, et la résolution suivante de l’As-
semblée générale n° 64/289 a permis de créer l’Entité des Nations unies pour l’égalité 
des genres et l’autonomisation des femmes (ONU Femmes) en 2010, dont le mandat est 
de promouvoir et de coordonner les activités au sein des systèmes des Nations unies en 
faveur de l’autonomisation des femmes.8

1.2	 Justification du mandat du Processus de Kimberley

En 2018, l’Assemblée générale des Nations unies a adopté une résolution visant à aligner 
les travaux du SCPK sur le Programme de développement durable à l’horizon 2030, 
défini selon les 17 objectifs de développement durable (ODD).9

L’ODD 5 vise à « parvenir à l’égalité des genres et autonomiser toutes les femmes et les 
filles » et comprend les objectifs suivants :

	� Mettre fin à toutes les formes de discrimination à l’encontre des femmes et des filles
	� Mettre fin à toutes les formes de violence à l’encontre des femmes et des filles 
	� Assurer la pleine et égale participation des femmes et l’égalité des chances en 

matière de leadership à tous les niveaux de la prise de décision dans la vie politique, 
économique et publique.10

L’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (EIGE) propose 
d’évaluer la pertinence de l’égalité des genres dans la législation, les plans et les pro-
grammes politiques, en fonction de son objectif, selon que le groupe cible est un indi-
vidu ou non, et qu’il affecte directement ou indirectement les femmes et les hommes 
en ce qui concerne le l’accès et/ou le contrôle des ressources, leur position sociale et les 
normes basées sur le genre.11 Le PK répond aux deux critères de l’EIGE car les bénéfi-
ciaires visés par le PK comprennent les ressortissants de pays producteurs de diamants 
victimes du commerce de diamants de guerre et agissent en tant que mécanisme de 
sauvegarde pour les expéditions de diamants bruts certifiés « sans lien avec un quel-
conque conflit » pour le commerce de diamants. En tant qu’initiative multipartite, le 
PK a également le potentiel de mettre en œuvre l’ODD 17 qui vise à établir des « parte-
nariats pour la réalisation des objectifs », en travaillant en collaboration avec des ac-
teurs du commerce du diamant sur l’ODD 5.12

Le PK agit également contre le financement des conflits et opère dans les pays touchés 
par et sortant d’un conflit. Le document de base du Processus de Kimberley vise à 
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mettre fin au commerce de « diamants de guerre ». La résolution 1325 du Conseil de 
sécurité des Nations unies, adoptée en 2000, souligne précisément l’importance de 
l’analyse comparative entre les genres dans les contextes de conflit et exige que des 
mesures soient prises pour assurer la protection des femmes et permettre à celles-ci de 
participer utilement à la recherche de solutions au conflit et au maintien de la paix.13 

Des groupes de la société civile et des experts en transition vers la paix plaident pour 
un recours accru à l’analyse et à l’inclusion sexospécifiques dans les contextes de tran-
sition vers la paix, comme de nombreux pays producteurs de diamants participant au 
SCPK. Des directives reconnues à l’échelle internationale, telles que le guide OCDE sur 
le devoir de diligence pour des chaînes d’approvisionnement responsables en minerais 
provenant de zones de conflit ou à haut risque, qui sert de guide de meilleures pra-
tiques pour d’autres normes et destiné à de nombreux acteurs du secteur des miné-
raux, font référence à des problèmes de violence sexuelle et sexiste et s’engagent en fa-
veur de l’égalité des genres. Toutefois, le PK ne dispose actuellement d’aucun équiva-
lent. Le document de base du Processus de Kimberley ne fait aucunement mention du 
genre. Cependant, des programmes tels que le PK qui ne ciblent pas spécifiquement le 
genre ne sont pas intrinsèquement neutres du point de vue du genre ou sont exempts 
d’impact sur celui-ci.

1.3	� Principaux atouts de la mise en œuvre actuelle du PK pour promouvoir l’égalité 
des genres

Bien que le Document de base du Processus de Kimberley ne traite pas explicitement 
de la problématique du genre, la Déclaration de Washington de 2012 sur l’intégration 
du développement de l’extraction de diamants artisanale et à petite échelle à la mise 
en œuvre du Processus de Kimberley comprend un engagement en faveur des droits 
des femmes dans l’extraction minière artisanale et à petite échelle. La Déclaration de 
Washington décrit plusieurs meilleures pratiques visant à « faciliter une meilleure in-
tégration des principes et des actions de développement économique dans le secteur 
de l’extraction minière artisanale et à petite échelle et dans la mise en œuvre du PK » 
et a été approuvée par consensus entre tous les pays participant au PK.14 La section B5 
fait spécifiquement référence à l’égalité des genres en stipulant que :

« les femmes et les enfants peuvent être particulièrement en danger dans le secteur de 
l’extraction minière artisanale et à petite échelle. Les participantes sont encouragées à 
promouvoir l’équité entre les genres et à redoubler d’efforts pour garantir aux femmes 
l’égalité d’accès aux droits à la terre, à l’éducation, aux crédits et aux programmes de for­
mation. » 15

Cette déclaration n’a pas le même niveau d’autorité que le document de base du processus 
de Kimberley et son engagement en matière de genre est exclusivement centré sur le rôle 
des femmes dans les communautés du secteur de l’extraction de diamants artisanale et à 
petite échelle plutôt que dans la politique et les procédures du PK en général. Cependant, 
comme elle a été publiée avec l’accord de tous les pays participants, elle souligne un ferme 
engagement politique en faveur de la promotion de l’égalité des genres dans le secteur de 
l’extraction de diamants artisanale et à petite échelle par le biais du PK.



14 D I S P O S I T I F S  D E  G A R A N T I E  E N  M A T I È R E  D E  G E N R E  D U  P R O C E S S U S  D E  K I M B E R L E Y 

Plusieurs femmes occupent des rôles de premier plan au sein du PK au niveau 
mondial. Au cours de la présidence du PK par l’Union européenne en 2018, les rôles 
clés suivants sont occupés par des femmes :

	� La présidence du PK 
	� La direction du groupe de travail sur les statistiques 
	� La direction du comité de la participation et de la présidence
	� La direction exécutive du Conseil mondial des diamants 
	� La direction de l’Initiative diamant et développement

Le fait qu’une femme préside le PK en 2018 et son autorité au sein des groupes de tra-
vail sont des exemples positifs de femmes occupant des postes de responsabilité au 
sein du PK et permettent à la présidence de l’UE de bien mettre l’accent sur la question 
de l’égalité des genres et de plaider en faveur d’une répartition par genre plus équili-
brée au sein du PK en général.

1.4	� Principales faiblesses de la mise en œuvre actuelle du PK pour promouvoir 
l’égalité des genres

En dépit des atouts susmentionnée, de nombreux domaines du PK ne parviennent pas 
à promouvoir un comportement favorisant l’intégration du genre :

Le Processus de Kimberley n’a pas adopté de position générale favorisant l’égalité 
des genres et l’inclusion dans ses institutions et ses politiques. Le système de certifi-
cation du processus de Kimberley ne mentionne pas du tout la problématique 
hommes-femmes et n’a pas pris en compte l’impact de sa mise en œuvre dans une 
perspective sexospécifique, bien qu’il s’agisse d’un système qui affecte à la fois les 
hommes et les femmes, leur accès aux ressources et leur contrôle sur celles-ci. Le fait 
de ne pas prendre position en matière de genre et sa relation avec les systèmes du PK 
montre que celui-ci est indifférent au genre au lieu de ne pas faire de distinction entre 
hommes et femmes. Cela signifie qu’il n’y a pas de volonté marquée de s’attaquer aux 
problèmes liés au genre au sein du système du PK à mesure qu’ils se présentent. 

À ce jour, l’engagement public pris par la Déclaration de Washington en faveur de 
l’égalité des genres depuis 2012 a eu des résultats concrets limités et non intention-
nels plutôt que faisant partie d’un effort ciblé du PK. La Déclaration de Washington 
de 2012 sur l’intégration du développement de l’extraction de diamants artisanale et à 
petite échelle dans le Processus de Kimberley ne précise pas comment celui-ci doit 
contribuer à l’amélioration de l’accès aux « systèmes de droits fonciers, d’éducation, de 
crédit et de formation ». Il n’y a pas eu d’initiatives ciblées visant à mettre en œuvre 
ces changements par le biais du PK, bien que des projets tels que le DPDDA aient per-
mis d’aborder ces questions dans des pays producteurs de diamants, tels que la Côte 
d’Ivoire.16 Le secteur de l’extraction de diamants artisanale et à petite échelle est domi-
né par les hommes et le PK n’a pas abordé cette réalité, ni sous la forme d’une déclara-
tion publique, ni au moyen d’actions concrètes.17
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Aucune donnée ventilée par genre relative au nombre de femmes participant aux 
réunions intersessions du PK, aux plénières et aux réunions des différents groupes 
de travail, n’a actuellement été collectée. Par conséquent, il n’est pas possible de dé-
terminer avec précision la répartition par genre des participants au PK. Les données 
ventilées par genre constituent un outil de mesure essentiel à l’évaluation des progrès 
accomplis par une institution en faveur d’une plus grande intégration du genre et 
d’une meilleure sensibilisation aux problèmes existants. L’absence de suivi montre un 
manque d’engagement pour l’égalité des genres, même au niveau de la participation à 
des événements. Le manque de données pose également des problèmes de suivi et 
d’évaluation, ce qui rend difficile la définition d’objectifs et d’indicateurs réalistes pour 
mesurer les progrès.

Les femmes sont sous-représentées lors des manifestations annuelles du PK parmi 
les pays participants, l’industrie et les membres de la coalition de la société civile. 
Bien que certaines femmes occupent des rôles de leadership importants, l’accent n’est 
pas suffisamment mis sur cette question ni sur aucune mesure prise pour encourager 
davantage de femmes à participer.18
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Recommandations relatives aux 
angles d’attaque du processus  
de Kimberley visant à promouvoir 
l’égalité des genres

17

2.
0

2.1	 Recueillir des données sur le genre  

Dans le cadre du programme de développement durable à l’horizon 2030, le Conseil 
économique et social des Nations unies exige que la mise en œuvre des ODD soit suivie 
en fonction du statut social, du genre, de l’âge et du lieu.19 L’Institut européen pour 
l’égalité entre les hommes et les femmes préconise également la collecte de données 
ventilées par genre en tant que composante essentielle d’une évaluation et d’interven-
tions efficaces de l’impact sur le genre, notant que l’absence de données, statistiques et 
informations suffisantes ventilées par genre conduit à des conclusions basées sur la 
perception et la spéculation plutôt que sur des faits.20

Le PK est en bonne voie pour faire face à ces difficultés dans le secteur de l’extraction 
de diamants grâce aux attentes en matière de collecte de données déjà demandée aux 
pays participants. Selon la section V du document de base du Processus de Kimberley, 
les pays participants sont obligés de fournir au président une série de données sur 
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leurs secteurs diamantifères.21 Cela inclut des données statistiques sur les contrôles à 
l’importation et à l’exportation et les contrôles internes nationaux, ainsi que « 
l’échange régulier d’expériences et d’autres informations pertinentes, y compris en 
matière d’auto-évaluation, pour parvenir aux meilleures pratiques ».22 Les données dé-
mographiques pourraient comprendre: l’âge, le genre, le nombre d’années dans l’in-
dustrie minière, le nombre de personnes à charge, les revenus mensuels moyens, les 
moyens de subsistance du conjoint, le niveau d’éducation, le statut migratoire et le rôle 
ou les fonctions dans la chaîne d’approvisionnement de l’extraction de diamants.23

Les directives de la Conférence internationale sur la Région des Grands Lacs (CIRGL) 
pour l’intégration de la dimension de genre dans le secteur des minéraux soulignent 
que, dans de nombreux cas, un grand nombre de données sont déjà collectées par les 
institutions minières et peuvent très facilement être ventilées par genre.24 C’est égale-
ment le cas du PK, qui collecte régulièrement des données par le biais du mécanisme 
d’examen par les pairs, qui comprend des visites d’examen dans les pays participants et 
des rapports nationaux annuels. Le fait de collecter des données supplémentaires sur 
le genre, notamment lors des visites d’examen et dans les rapports annuels d’un parti-
cipant, pourrait contribuer à une plus grande prise de conscience des questions de 
genre au sein de secteur de l’extraction de diamants artisanale et à petite échelle, au 
suivi des évolutions dans ce secteur et à la définition d’objectifs significatifs au niveau 
national. Si celles-ci ont été rapportés au Groupe de travail chargé du suivi du PK et si 
on les a abordées au cours des réunions intersessions et plénières du PK, alors il est 
également possible d’effectuer une analyse comparative et un apprentissage entre 
pairs. Une plus grande participation des groupes vulnérables aux missions sur le ter-
rain et aux évaluations effectuées par le PK permettra de mieux comprendre la com-
munauté élargie des acteurs participant à l’extraction de diamants artisanale et à pe-
tite échelle en et de savoir ce qui est le plus nécessaire pour promouvoir l’égalité des 
genres.25 
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Voici quelques exemples des procédures envisagées : 

Action Description Acteur

Recueillir des 
données ventilées 
par genre dans les 
rapports par pays

-	� Étant donné que ces données ne sont pas actuellement recueil-
lies au sein des informations de base de la chaîne d’approvision-
nement, une étude de base sur le genre peut être nécessaire 
pour comprendre les rôles tertiaires. 

-	� Les données pourraient être rapportées au PK lors de la session 
intersessions ou plénière et aux groupes de travail concernés 
afin de sensibiliser le public à la problématique du genre et de 
servir de point de départ à une action concertée visant à 
résoudre ces problèmes. 

-	� Les rôles des femmes pourraient également se refléter dans la 
cartographie de la chaîne d’approvisionnement afin de per-
mettre aux femmes de mieux comprendre et apprécier le rôle 
tertiaire qu’elles jouent dans la contribution au secteur minier 
au-delà du travail direct dans les mines elles-mêmes.26

-	� Une partie du rapport devrait contenir une justification de ce 
que montrent les résultats, par exemple, en cas de déséquilibre 
hommes-femmes, quelles en sont les causes sous-jacentes ? 

Participants au PK, 
groupe de travail 
chargé du suivi

Demander à la coa-
lition de la société 
civile de recueillir 
régulièrement des 
données à l’aide 
d’un outil de prise 
en compte du genre 
(tel que celui utilisé 
par le DPDDA)

Les coalitions de la société civile peuvent contribuer à sensibiliser 
l’opinion publique à la problématique du genre en s’efforçant de 
comprendre la dynamique hommes-femmes de la chaîne d’ap-
provisionnement du PK dans leur propre pays et en rendant 
compte à la coalition de la société civile et aux autorités minières 
nationales à ce sujet, ainsi qu’en rendant les données accessibles 
au public. Ces données pourraient également faciliter les visites 
d’examen et les rapports nationaux et être utilisées par les gou-
vernements des participants au PK pour comprendre les difficul-
tés, les opportunités et les meilleures pratiques existant dans leur 
propre chaîne d’approvisionnement en diamants. 

Coalition de la 
société civile et 
organisations 
individuelles de la 
société civile 

Normaliser les 
informations 
recueillies dans les 
rapports nationaux 
et les visites d’exa-
men, en incluant 
une section relative 
au genre.

Un modèle de rapport normalisé rendra les données de différents 
pays plus facilement comparables et interprétables à travers le PK 
et contribuera à un meilleur apprentissage du secteur dans son 
ensemble. Un outil d’évaluation du genre, tel que le projet 
DPDDA en Côte d’Ivoire, pourrait être utilisé. 

Présidence du PK, 
groupe de travail 
chargé du suivi

Publier des don-
nées sur les visites 
d’examen et les 
rapports nationaux, 
y compris des don-
nées sur le genre.

Rendre publiques les données collectées par le PK contribue à la 
compréhension générale du secteur et constitue un service public 
d’informations annuelles sur les pays participants, ce qui serait 
bénéfique à la fois pour les universitaires, les experts, le secteur 
privé, les OSC, les gouvernements et les agences de développe-
ment. Ces données peuvent être utilisées pour cibler les interven-
tions de manière plus spécifique en fonction des besoins de 
chaque pays et sensibiliser le public au secteur et à la dynamique 
de genre de ce secteur. 

Présidence du PK , 
participants au PK, 
groupe de travail 
chargé du suivi
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2.2	 Faciliter les débats sur le genre

La question de l’inclusion de la dimension de genre dans le PK et le secteur du diamant 
n’a pas suscité une grande attention. Les pays participants et le PK lui-même ne sont pas 
suffisamment conscients de l’impact que peut avoir ce dernier sur la dynamique du 
genre. 27 Les informateurs clés ont également relevé un manque de compréhension de la 
théorie de base sur le genre et une sensibilisation aux questions liées au genre, ce qui est 
considéré comme l’un des principaux défis à relever pour le PK afin de promouvoir 
l’égalité des genres.28 Pour de nombreux participants au PK, la question du genre est 
considérée comme pertinente uniquement en termes de problèmes spécifiques, comme 
l’existence de violences sexuelles et sexistes et l’égalité devant la loi, tandis que des 
questions plus nuancées telles que les barrières culturelles et économiques empêchant 
l’accès des hommes et des femmes à l’égalité ne sont pas reconnues ou comprises.29 Une 
meilleure compréhension de la théorie du genre et de l’impact de la dynamique du 
genre sur la mise en œuvre du PK dans divers États participants (producteurs, négo-
ciants, fabricants de produits de polissage, fabricants et consommateurs) est nécessaire 
pour susciter un impact positif sur le genre par le biais du PK et dans le secteur du dia-
mant en général.

Le PK peut jouer un rôle de chef de file à cet égard en incorporant des activités de ren-
forcement des capacités dans ses réunions et en fournissant une plate-forme à la fois 
de débat et d’apprentissage de la problématique du genre.30 En raison du manque de 
personnel permanent au sein du PK et de la transition annuelle de la direction, il est 
important d’intégrer le débat sur la problématique du genre dans l’infrastructure du 
PK afin de maintenir l’attention sur la question. La création d’un groupe de travail, 
d’un point de convergence ou d’un sous-comité sur le genre aiderait à continuer à 
suivre et à mettre l’accent sur la question de l’égalité des genres, qui dure plus long-
temps que le mandat d’un président particulier et aiderait le PK à rendre compte de 
tout engagement pris lors de futures présidences. 
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Voici quelques exemples des procédures envisagées : 

Action Description Acteur

Difficultés rencon-
trées et exemples 
de meilleures 
pratiques sur la 
manière dont les 
pays s’emploient à 
améliorer la partici-
pation des femmes 
au groupe de travail 
sur la production 
artisanale et allu-
viale.

Dans le cadre de son mandat, le groupe de travail sur la produc-
tion artisanale et alluviale a pour objectifs « d’encourager 
l’échange et la diffusion d’informations », « l’échange d’informa-
tions sur les meilleures pratiques », et « l’élaboration et la mise en 
œuvre de stratégies d’exploitation et de commercialisation 
durables pour les activités minières artisanales et à petite échelle 
pour les diamants alluviaux qui répondent aux préoccupations de 
santé, de sécurité et d’environnement et au niveau de vie des 
mineurs artisanaux dans les communautés rurales tributaires de 
l’exploitation minière artisanale ».31 Le genre pourrait être intégré 
à ce débat sur les meilleures pratiques et faciliter l’apprentissage 
mutuel sur la manière dont différents pays s’emploient à promou-
voir l’inclusion du genre dans leur secteur de l’extraction artisa-
nale et à petite échelle, et inciter les participants qui ne le font 
pas à réfléchir activement à la manière d’ y parvenir dans leur 
propre pays.32

Groupe de travail 
sur la production 
artisanale et allu-
viale

Faire un compte 
rendu des rapports 
d’activité sur les 
questions d’égalité 
des genres à partir 
des visites d’exa-
men et des rapports 
par pays du groupe 
de travail chargé du 
suivi.

Le groupe de travail chargé du suivi a pour mission « d’identifier 
les meilleures pratiques » et de « préparer des rapports sur les 
progrès réalisés et les questions relatives au suivi et à l’examen 
pour la session plénière par l’intermédiaire du président »33 Le 
groupe de travail chargé du suivi pourrait recueillir des données 
ventilées par genre lors des visites d’examen et rassembler les 
informations pour les présenter lors de la session plénière, tout 
en prenant note des pratiques recommandées des pays faisant 
rapport, ce qui offre une reconnaissance positive aux pays qui 
font du bon travail pour promouvoir l’égalité des genre par l’inter-
médiaire du PK.34

Groupe de travail 
chargé du suivi

Organiser une réu-
nion de spécialistes 
lors de la session 
plénière ou lors des 
réunions interses-
sions sur le genre et 
sur la manière dont 
différents organes 
du PK pourraient 
avoir un impact 
positif sur la pro-
motion de l’égalité 
des genres.

Des représentants du secteur de l’extraction artisanale et à petite 
échelle, de l’activité minière à grande échelle, de la société civile 
et du gouvernement (idéalement des femmes) pourraient parler 
de leurs actions en faveur d’une plus grande participation des 
femmes et de l’égalité des genres. Cela aiderait à sensibiliser les 
participants au PK et à comprendre comment fonctionne la dyna-
mique de genre dans ses différentes composantes. Cela montre 
clairement comment le PK peut et doit faire plus en matière de 
genre. L’intervention d’un groupe d’experts serait particulière-
ment efficace si celui-ci abordait les différents avantages dont 
bénéficient les participants agissant en faveur de l’égalité des 
genres dans leurs différents domaines, tels que les avantages 
économiques et culturels, la stabilité sociale et la réputation 
auprès des consommateurs.35

Présidence du PK 
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Action Description Acteur

Organiser des ses-
sions de formation 
lors de réunions de 
groupe de travail 
individuelles.

Un renforcement des capacités des groupes de travail grâce à une 
formation sur la sensibilisation à la problématique du genre et sur 
les moyens de promouvoir l’égalité des genres dans leurs pro-
grammes pourrait être extrêmement bénéfique pour aider les 
participants à comprendre la problématique du genre, sa perti-
nence pour le travail qu’ils effectuent et l’impact qu’elle pourrait 
avoir. Dans le contexte de la société civile, un exemple pourrait 
être l’apprentissage entre pairs au sein de la coalition de la société 
civile. Les OSC sont déjà familiarisées avec l’intégration de la 
dimension de genre dans leurs projets et organisent des ateliers 
de formation avec d’autres membres de la coalition de la société 
civile sur la manière de le faire dans le cadre de leur propre travail. 
Elles l’intègrent ensuite à leurs approches en travaillant et en 
assurant leur promotion au sein du PK en général.36

Coalition de la 
société civile, 
présidence du PK, 
groupes de travail 

Créer un groupe de 
travail sur le genre.

Cela permettrait de garder le genre à l’ordre du jour du PK en 
intégrant un suivi de la problématique du genre dans son infras-
tructure et contribuerait à maintenir l’intérêt en la matière au-
delà d’une réunion de spécialistes isolée ou de la déclaration par 
une présidence individuelle. Ce groupe pourrait fournir un rap-
port lors de la session plénière et jouer un rôle de partenaire avec 
d’autres groupes de travail afin de sensibiliser davantage à la pro-
blématique du genre les différentes composantes du PK. 37

Un groupe de travail sur le genre pourrait également constituer une 
instance à laquelle faire référence si un problème tel qu’une agres-
sion sexuelle se posait lors d’une visite d’examen ou d’un événe-
ment du PK. Actuellement, il n’existe pas de directives établies 
régissant la manière dont ce problème serait traité. Un groupe de 
travail sur le genre pourrait aider à résoudre ce problème.38

Présidence du PK, 
participants au PK 
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2.3	 Publication d’une déclaration sur le genre  

Le PK n’affiche actuellement aucun engagement général en faveur de la promotion de 
l’égalité des genres dans ses systèmes et ses politiques, ce qui veut dire que sa mission 
principale n’est pas d’encourager les participants à surveiller et à résoudre les pro-
blèmes liés à l’égalité des genres lors de la mise en œuvre du programme.39 Un message 
centralisé par le biais d’une déclaration acceptée par consensus par tous les membres 
constituerait la preuve d’une volonté de traiter la problématique du genre et fournirait 
une justification à tous les participants au PK pour qu’ils la prennent plus en compte 
dans leurs travaux. Ce type d’engagement s’inscrit dans le cadre des ODD 5 (égalité des 
genres) et 17 (partenariat pour la réalisation des objectifs). Il s’agirait d’un engagement 
ne suscitant certainement aucune controverse ou sentiment d’être menacé de la part 
des participants et qui pourrait avoir un impact très positif sur la réputation du PK.40 
Cela serait également conforme aux lois nationales en vigueur sur l’égalité des genres 
dans les États participants. 
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Action Description Acteur

Convenir d’une 
déclaration sur l’en-
gagement du PK en 
faveur de l’égalité 
des genres dans ses 
activités. 

Les engagements qui pourraient être pris comprennent :
-	� La prise de mesures visant à réduire les déséquilibres et les iné-

galités de genre au sein du PK (à la fois au niveau local et en 
termes de participation féminine aux événements du PK). 

-	� La promotion de l’accès des femmes aux secteurs au sein des-
quels elles sont sous-représentées.

-	� La promotion de l’utilisation de statistiques et d’études ventilées 
par genre. 

-	� La prise de mesures pour prévenir la violence sexuelle et sexiste 
dans la mesure du possible au sein des communautés d’extrac-
tion de diamants. 

-	� La promotion d’actions proactives visant à éliminer la violence 
sexuelles et sexiste dans les communautés d’extraction de dia-
mants. 

-	� La promotion de l’élimination des stéréotypes et rôles sexospéci-
fiques. 

-	� La promotion de l’accès des femmes aux prises de décisions.
Cet engagement serait concret et encouragerait une participation 
active de tous les pays participants à sa mise en œuvre. Pour faciliter 
cela, une déclaration pourrait inclure des exemples de types d’ac-
tions pouvant être entreprises par différents types de participants 
(par exemple, un producteur, un polisseur, un commercial, l’activité 
minière à grande échelle, l’extraction artisanale et à petite échelle). 

Présidence du 
PK et partici-
pants au PK

Convenir d’une 
déclaration sur 
l’engagement de 
l’Union du fleuve 
Mano en faveur de 
l’égalité des genres 
dans ses activités.

Une déclaration unifiée des participants de l’Union du fleuve Mano 
pourrait constituer un message très positif pour les autres partici-
pants au PK et servir à amorcer des engagements plus importants de 
la part du PK.

Participants 
à l’Union du 
fleuve Mano 

Promouvoir une re-
présentation égale 
des genres lors des 
événements du PK. 

Encourager une plus grande participation des femmes aux réunions 
intersessions, aux sessions plénières et aux groupes de travail. Par 
exemple, s’il y a deux participants de chaque organisation, entreprise 
ou gouvernement participant, au moins un des deux devrait être une 
femme. Au-delà de la présence, la participation active des femmes à 
des événements en prenant la parole et en contribuant aux débats 
devrait également être encouragée. 

Présidence du 
PK et partici-
pants au PK 

Cibler les femmes 
pour leur proposer 
des possibilités de 
formation dirigées 
par le PK et les par-
ticipants au PK.

Faire preuve d’engagement en faveur de l’inclusion des femmes dans 
le PK en les ciblant pour des stages dans des rôles de spécialistes tels 
que l’évaluation des diamants. Ces stages rendent les femmes plus 
visibles et leur permettent de jour un rôle plus important dans leur 
propre pays et aideront à éliminer les stéréotypes culturels sur les 
femmes à travers une participation accrue à des rôles tournés vers 
l’extérieur dans le secteur du diamant.  

Participants au 
PK proposant 
des stages de 
formation et des 
opportunités de 
renforcement 
des capacités

Voici quelques exemples des procédures envisagées : 
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Recommandations relatives aux angles 
d’attaque du processus de réforme  
du processus de Kimberley visant à 
promouvoir l’égalité des genres

27

3.
0

La liste ci-dessous comprend les recommandations relatives aux angles d’attaque du 
processus de réforme du PK visant à promouvoir l’égalité des genres, qui pourraient être 
intégrées à la période de réforme et d’examen en cours sous la présidence de l’Union 
européenne et à la présidence de l’Inde en 2019, ou lors de futures périodes de réforme. 

3.1	 Engagement en faveur de l’égalité des genres dans les documents du PK  

Ni le document de base du processus de Kimberley, ni les termes de référence des 
différents groupes de travail et des composantes du processus de Kimberley ne 
contiennent d’engagement écrit en faveur de la promotion de l’égalité des genres dans 
leurs travaux. Ce type d’engagement est un prérequis minimal des lois nationales de 
nombreux pays, de l’Union européenne et des Nations unies, et constituerait une 
réforme positive des documents qui permettrait un mandat plus fort pour promouvoir 
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la prise de conscience de la problématique du genre et une plus grande action relative à 
celle-ci au sein du PK. Au cours du processus de réforme et d’examen, la coalition de la 
société civile a déjà examiné cette question de manière interne en faisant référence à 
l’inclusion de la violence généralisée et systématique fondée sur le genre dans la défi-
nition des diamants de guerre. Tout débat sur le champ d’application du système de 
certification du processus de Kimberley dans le cadre de l’exercice de consolidation et 
d’actualisation du document de base du PK pourrait inclure le genre si cette question 
était soulevée dans ce contexte (ce qui n’était pas le cas jusqu’à présent) et donc mise en 
œuvre lors de la prochaine session plénière. Cependant, l’inclusion du genre pourrait 
aussi se faire par des amendements au mandat des groupes de travail visés, comme le 
groupe de travail chargé du suivi et groupe de travail sur la production artisanale et 
alluviale.41 

Phases d’action

	� S’engager à promouvoir l’égalité des genres dans le préambule des documents de 
base, des termes de référence et des énoncés de mission, ou dans la définition du 
contexte du programme. 

	� Mentionner que les impacts relatifs au genre seront pris en compte dans la mise 
en œuvre du PK, avec des actions visant à réduire les déséquilibres et les inégalités 
inclus dans les aspects visés du système de certification du processus de Kimberley.
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3.2	 Modification de la définition de « diamant des conflits » 

Revoir la définition de « diamant des conflits » pour qu’elle soit plus sensible au genre 
pourrait avoir un impact notable sur la capacité du PK à promouvoir la sensibilisation 
à la problématique du genre et à renforcer son mandat pour agir sur les questions liées 
à l’égalité des genres.  La coalition de la société civile a plaidé pour l’inclusion des 
femmes (sous la forme d’une interdiction des violences sexuelles généralisées) et des 
enfants (les pires formes de travail des enfants) dans la réforme de la définition de « 
diamants des conflits » du PK pendant un certain temps, bien que les modifications 
apportées au document de base suscitent de vives controverses et que les tentatives 
précédentes de modification de la définition n’aient pas abouti, même lorsque le chan-
gement proposé était bien moins important que l’inclusion des questions d’égalité des 
genres dans son champ d’application.42 Les mesures à mettre en œuvre qui donne-
raient au PK une approche plus sensible à la dimension de genre du concept de « dia-
mant des conflits» pourraient être les suivantes :

	� L’élargissement du champ d’application pour inclure la violence systématique à 
proximité du site minier, y compris la violence à l’égard des femmes à proximité du 
site minier.43

	� L’inclusion de dispositions semblables à celles de l’Annexe II du guide OCDE sur le 
devoir de diligence pour des chaînes d’approvisionnement responsables en mine-
rais provenant de zones de conflit ou à haut risque, qui fait explicitement référence 
aux « violations flagrantes des droits de l’homme et aux abus tels que les violences 
sexuelles généralisées ».44

3.3	 Création d’un fonds fiduciaire multi-donateurs du PK

Dans le cadre du processus actuel de réforme et d’examen, des recherches ont été 
menées sur les avantages de la création d’un fonds d’affectation spéciale multi-dona-
teurs pour le PK. Cela permettrait de commander des projets de développement 
conformément à la mission de la Déclaration de Washington de 2012 sur l’intégra-
tion du développement de l’extraction de diamants artisanale et à petite échelle avec 
la mise en œuvre du Processus de Kimberley et d’élargir la manière dont le PK pour-
rait cibler des interventions profitant aux femmes des communautés minières en in-
cluant cela au mandat du fonds fiduciaire multi-donateurs. Bien que le but et la na-
ture exacts d’un fonds d’affectation spéciale multi-donateurs, et la question de sa-
voir s’il est nécessaire d’en créer un, n’ont toujours pas été décidés, l’intégration de la 
dimension de genre dans son développement pourrait signifier qu’il faciliterait une 
plus grande participation des femmes, un recueil de données et une allocation de 
formation et de ressources.
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Cadre de suivi  
des recommandations

31

4.
0

Vous trouverez ci-dessous un exemple de cadre de suivi pouvant être utilisé pour 
évaluer le niveau de suivi des recommandations proposées dans cette étude, ainsi que 
des indicateurs définis pour mesurer les progrès majeurs. Les indicateurs ont été 
conçus en mettant l’accent sur la simplicité pour faciliter le suivi et réduire les efforts,  
de manière à minimiser les obstacles à la mise en œuvre du cadre. 
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Impact visé

Une plus grande égalité des genres dans le secteur du diamant  

Résultats

1.	� Un nombre croissant de femmes participent en tant que représentantes aux réunions 
intersessions et plénières du PK et aux groupes de travail. 

2.	� On remarque un nombre croissant de femmes formées par les participants au PK  
(y compris la société civile, les représentants du gouvernement et l’industrie).

3.	� On remarque également davantage de femmes dans les mines de diamants et 
occupant des emplois dans le secteur de l’extraction de diamants.

4.	� Les participants au processus de Kimberley soutiennent un engagement accru en 
faveur de l’égalité des genres dans le secteur de l’extraction des diamants.

Indicateurs  

1.	� Des données ventilées par genre sont collectées lors des visites d’examen, des 
événements du PK et dans les rapports par pays.

2.	� Les déclarations publiques font preuve d’un engagement en faveur de l’égalité des 
genres.

3.	� Les engagements en faveur de l’égalité des genres sont énoncés dans les déclarations 
et les mandats des groupes de travail concernés.

4.	� Des activités de formation et de sensibilisation sont organisées et permettent 
d’aborder la prise en compte de la problématique du genre et la promotion de l’égalité 
des genres dans les instances du PK. 

5.	� Le PK suit la représentation des femmes tout au long de la chaîne d’approvisionnement 
du PK et lors d’événements organisés dans le cadre du PK, et établit des rapports 
réguliers évaluant son impact sur le genre.
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